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Chapitre II. Un impératif : consolider le système 

d’interdépendance régional 

Depuis le début des années 90, l’élément moteur 

de l’évolution économique et sociale des PM a été 

l’ouverture internationale. Celle-ci a incontestable-

ment produit des effets positifs, rendu crédible la 

grande région euroméditerranéenne, développé 

des partenariats de toute nature et poussé les PM 

vers la modernité. 

Mais, en même temps, la crise est révélatrice 

d’un certain nombre de fragilités qui doivent 

être prises en compte par l’ensemble des par-

tenaires au niveau de la région. Des tensions 

vont naturellement se manifester entre ceux qui 

voudront renouer avec des politiques plus natio-

nales, voire protectionnistes, ceux qui plaideront 

pour le développement d’accords bilatéraux sans 

considérer les détournements de trafics que ces 

accords peuvent occasionner, ceux qui défen-

dront la nécessité de renforcer la circulation des 

biens et services, des capitaux et des personnes 

dans la grande région euromed, et, ceux, enfin, 

qui défendront le point de vue d’une vision direc-

tement mondiale à travers une accélération de 

l’engagement dans l’OMC. 

Ces tendances sont toutes présentes aujourd’hui 

et, finalement, chaque pays fait des choix qui 

correspondent aux capacités dont il pense pouvoir 

disposer pour transformer à son profit les grandes 

logiques universelles de la marchandise, de la 

technologie, de la finance et se prémunir contre 

les effets de la crise. Il est clair, en effet, que du fait 

de leur histoire, aucun pays méditerranéen n’envi-

sage explicitement d’occuper une place fonction-

nelle passive dans la hiérarchie mondiale imposée 

par ces logiques (et véhiculée par les ensem-

bles plus puissants ou les très grands opérateurs 

économiques). A contrario, et contrairement aux 

idées défendues au moment des indépendances, 

plus aucun pays ne pense pouvoir définir seul une 

stratégie d’industrialisation et de développement 

autocentrée.

La position du Femise sur ce point repose sur 

trois orientations : (i) d’une part, les PM doivent 

continuer les processus d’ouverture entamés 

dans les années 90 à partir d’un constat lucide sur 

les progrès à réaliser, (ii) d’autre part, les grands 

ensembles industrialisés, en particulier l’Europe, 

qui les ont engagés dans cette voie doivent être 

conscients de leurs responsabilités pour dévelop-

per un système d’interdépendance cohérent, au 

moins au niveau régional, leur intervention en 

cette période de crise étant une bonne occasion 

pour le prouver, (iii) enfin, dans un contexte où 

tout se négocie les PM doivent développer leur 

intégration Sud-Sud, à la fois pour bénéficier de 

nouvelles dynamiques et peser davantage dans le 

processus de négociation. 

I. Une ouverture qui s’est accélérée mais avec des 

fragilités 

La nature de l’ouverture internationale des PM 

repose sur 3 vecteurs complémentaires et de 

plus en plus interdépendants : les échanges de 

marchandises, les échanges de services et les 

flux d’investissements directs internationaux. 

L’équilibre des relations extérieures des PM 

devrait assurer une forme de complémentarité 

entre la dimension productive, les services qui 

l’accompagnent et les flux financiers via les IDE 

qui dynamisent les structures productives et 

leur donnent les moyens de s’adapter aux chan-

gements technologiques. 

Cependant, plusieurs faiblesses demeurent qui 

concernent la nature du système d’interdé-

pendance qui se met en place avec l’Europe, 

le faible développement des échanges sous-

régionaux, la qualité des échanges qui sont 

insuffisamment différenciés, un environnement 

de services productifs et d’infrastructures pas 

assez développé.

*Section rédigée à partir d’une contribution spécifique 
de Nathalie Roux, chercheur au DEFI, Université de la 
Méditerranée, France
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1. Une ouverture accrue aux échanges mondiaux 

de marchandises qui se solde par un déficit 

récurrent

En 50 ans, les PM ont perdu plus d’un point dans 

leurs positions relatives dans les échanges mon-

diaux, (figure 7), le creux de la vague se situant 

autour des années 1970. En 1950, les PM repré-

sentaient 3,2% des échanges mondiaux, en 2007, 

ils plafonnent à 2,3%. On constate cependant une 

nette progression de leur insertion dans les échan-

ges mondiaux à partir des années 2000. De plus, 

l’augmentation de leur participation relative à la 

création de la richesse mondiale (avec une pro-

gression de 1,7% du PIB mondial en 1990 à 2,3% 

en 2007), est significative d’une réelle progression 

de la qualité de leur intégration.

Le tableau 14 confirme l’accélération de l’intégra-

tion des PM à l’économie mondiale sur la période 

2000-2007 : après une période de croissance des 

exportations relativement faible et inférieure à la 

moyenne mondiale entre 1990 et 1999, les PM 

enregistrent un taux de croissance annuel moyen 

de plus de 12%, résultat qui, bien que plus faible 

que celui enregistré par les pays en transition 

(16,32%), dépassent la moyenne mondiale. 

Les pays à l’origine de ces performances sont la 

Turquie, l’Egypte et la Jordanie alors que le Maroc, 

la Tunisie et Israël restaient plus en retrait. La crois-

sance des exportations a été supérieure à celle 

du PIB, et ce, surtout depuis les années 2000. La 

figure 8 visualise ce phénomène en distinguant les 

positions des PM entre les 2 périodes (en notant 

pays1 pour la période 1990-1999 et pays2 pour 

2000-2007). 

Figure 7 : Parts (en %) des PM dans les échanges mondiaux entre 1950 et 2007

Source : Cnuced – Calculs N. Roux

Tableau 14 : Taux de croissance annuels moyens des 
exporta�ons des PM sur 2 périodes (en dollars constants)

1990-1999 2000-2007

Algérie -2,5% 12,5%

Egypte -4,6% 16,4%

Israël 6,6% 5,4%

Jordanie 4,0% 20,5%

Liban 8,0% 15,1%

Maroc 2,8% 7,3%

Syrie 4,8% 11,1%

Tunisie 3,6% 11,9%

Turquie 6,1% 18,4%

PM9 3,4% 12,5%

Monde 3,6% 8,7%

Économies en développement 5,7% 11,2%

Économies en transi�on -2,3% 16,3%

Économies développées 3,0% 6,9%

Sources : Comtrade 2008 et Cnuced 2008 – Calculs N. Roux
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On constate :

√ un déplacement massif des PM vers le cadre 

supérieur droit, ce qui est significatif d’une 

plus grande ouverture à l’international et d’une 

amélioration simultanée de leurs résultats en 

termes de croissance,

√ parmi les pays les plus ouverts aux échanges, 

la Turquie, la Jordanie et la Syrie s’appuient sur 

les performances de leurs exportations pour 

assurer une croissance soutenue de leur PIB. 

√ en Egypte, les résultats 

sur la croissance se sont 

manifestés en fin de pério-

de après plusieurs années 

de croissance faible, 

 

√ le Maroc et la Tunisie 

enregistrent des résultats 

significatifs en termes 

de croissance, mais ils 

n’ont pas encore réussi 

à valoriser leur potentiel 

au même niveau que la 

Turquie. 

Au cours des mêmes 

périodes, les taux d’ouver-

ture (X+M/PIB) augmen-

tent naturellement, pas-

sant globalement de 35% 

du PIB en 1990 à 51% en 

2007 (voir annexe 2.2).

2. Des positions commerciales sur les échanges 

de marchandises qui se dégradent tendancielle-

ment

Indépendamment de la crise actuelle, l’ouvertu-

re commerciale que l’on a constatée depuis les 

années 2000 s’est accompagnée d’une forte dégra-

dation de la balance des échanges de marchandi-

ses, due, pour une large part, aux mauvais résultats 

de la Turquie. L’année 2007 enregistre un déficit 

record de -82 milliards de dollars pour les échan-

Figure 8 : Croissance annuelle moyenne des PIB et des exportations (en dollars cons-
tants) entre 2 périodes 1990-1999 et 2000-2007

Algérie1

Egypte1

Israël1

Jordanie1

Liban1

Syrie1
Maroc1

Tunisie1

Turquie1

Algérie2

Egypte2

Israël2

Jordanie2

Liban2

Maroc2

Syrie2
Tunisie2

Turquie2

-10%

0%

10%

20%

30%

-10% -5% 0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Croissance des X

PM1

PM2

Note : les pays notés 1 représentent la position des PM sur la période 1990-1999 ; les 
pays notés 2 représentent la position des PM sur la période 2000-2007
Sources : Comtrade 2008 ; Banque mondiale, WDI 2007 et Banque mondiale 2008 
– Calculs N. Roux

Tableau 15 : Les taux de croissance annuels des exporta�ons et des importa�ons des PM (en dollars constants)

1999-
2000

2000-
2001

2001-
2002

2002-
2003

2003-
2004

2004-
2005

2005-
2006

2006- 
2007

Total
Importa�ons 11% -11% 7% 14% 29% 14% 10% 20%

Exporta�ons 17% -2% 5% 17% 23% 16% 14% 15%

Hors pétrole
Importa�ons 11% -13% 8% 14% 28% 10% 13% 20%

Exporta�ons 5% 3% 8% 16% 23% 9% 15% 17%

Produits 
Manuf.

Importa�ons 12% -16% 7% 14% 30% 10% -11% 18%

Exporta�ons 8% 2% 6% 16% 25% 3% -16% 13%

Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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ges totaux, de –117 milliards de dollars pour les 

échanges hors pétrole et de –80 milliards de dollars 

pour les échanges de produits manufacturés (voir 

annexe 2.3). Il est clair, cependant, que la situation 

des PM n’est pas uniquement liée aux effets de 

renchérissement des prix des produits pétroliers et 

des produits alimentaires. Elle est pour l’essentiel 

le résultat d’une performance insuffisante dans les 

produits manufacturés. 

Dans un contexte général d’ouverture accrue, c’est 

la croissance plus rapide des importations que des 

exportations qui explique le creusement du déficit 

commercial des PM (tableau 15). Ce phénomène 

est à la fois la conséquence, (i) d’un accroissement 

du volume des importations, et (ii) d’une augmen-

tation de leurs prix (prix des intrants industriels, 

prix des matières premières ou encore prix des 

produits alimentaires de base) relativement au 

prix des exportations.

3. Une dégradation qui s’accélère pendant la crise 

et qui touche les nouvelles spécialisations

Comme on l’a souligné précédemment, la crise 

accélère le processus de déséquilibre commer-

cial qui accompagne tendanciellement les PM 

depuis le choix de l’ouverture asymétrique qui a 

été retenue depuis l’installation du processus de 

Barcelone. Rappelons, en effet, qu’au moment 

de l’installation progressive de la zone de libre-

échange les PM avaient déjà un accès libre au 

marché européen pour les produits industriels (et 

un accès fortement limité pour les produits agri-

coles). Ils ont suivi un processus qui les conduisait 

à éliminer leurs propres barrières douanières sur 

les produits industriels sans évolution comparable 

de leurs partenaires sur les produits agricoles. 

Si des effets dynamiques incontestables se sont 

manifestés et ont conduit à des évolutions insti-

tutionnelles sensibles et à une forme d’ouverture 

plus complète impliquant les services et les inves-

tissements étrangers, l’équilibre comptable de la 

balance commerciale ne pouvait pas ne pas se 

détériorer. Et ce, d’autant plus, que leurs partenai-

res industrialisés ont installé un important arsenal 

de normes diverses pour garantir la sécurité de 

leurs consommateurs.

A l’exemple de l’évolution récente des exporta-

tions sectorielles de la Turquie et de la Tunisie qui 

sont représentatifs d’un processus général, ce sont 

les exportations de produits intermédiaires en 

partie fabriqués par les filiales des grandes firmes 

implantées dans ces pays et les spécialisations tra-

ditionnelles dans l’aval industriel qui sont les plus 

touchées par le recul de la demande externe.

4. Un engagement international sensible dans les 

services

Les services représentent le quart des échanges 

commerciaux des PM (34% des importations et 

18% exportations). Plusieurs phénomènes mar-

Figure 9 : Evolution des soldes des échanges de marchandises des PM (en dollars courants)

Source : Comtrade  – Calculs N. Roux
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quent l’intégration des PM dans les échanges mon-

diaux de services. Mais la progression globale de la 

zone est fondée sur des situations contrastées.

√ Les échanges de services commerciaux des PM 

ont suivi les mêmes tendances que les échan-

ges de biens, avec une accélération de l’ouver-

ture. Au cours de la période 2000-2007, les PM 

enregistraient des taux de croissance plus de 

deux fois supérieurs à ceux qui prévalaient au 

cours de la période 1990-1999 (tableau 16).

Cette tendance est observable pour tous les 

PM, avec, cependant, une croissance plus 

importante pour le Liban, le Maroc et l’Algérie.

 

Les taux d’ouverture progressent donc, passant 

de 11% du PIB en 1990 à 14% en 2007 avec une 

pointe dans les années 2004-2005.

√ Le poste voyages, essentiellement lié au tou-

risme, compte pour près de la moitié des 

exportations ; les autres services (avec les 

services liés aux entreprises) représentent 42% 

des importations et les transports 37%. 

√ Les positions relatives globales de chaque PM 

(figure 10a) sont marquées par des différences 

qui expriment assez largement le niveau de 

tertiarisation des économies et la place du tou-

risme. La Turquie est le plus gros exportateur 

de services des PM (avec 26% des exportations 

de la zone) et Israël représente la moitié des 

importations. La Turquie est plus présente dans 

les voyages (39%), l’Egypte (19% des exporta-

tions de services de la zone) comptabilise 30% 

des exportations de transports, Israël (20% des 

exportations de services de la zone) est plus 

spécialisée dans les exportations de services 

aux entreprises avec 40% des exportations de 

la zone, essentiellement dans les services de 

communication et l’informatique.

Cet engagement dans les services est donc un fac-

teur qui contribue à la fois à la croissance de l’éco-

nomie et à l’équilibre du compte courant. Dans 

la période actuelle, sa contribution est fragilisée 

par deux caractéristiques : (i) la place du tourisme 

qui est directement touchée par la dépression 

européenne, (ii) un développement insuffisant des 

services productifs et des coûts de transactions et 

d’échanges encore très élevés (dans les transports 

et la finance notamment) pour ces services.

5. Leçons et enjeux d’un processus d’internatio-

nalisation entamé depuis 20 ans

Renforcer l’intégration entre échanges de mar-

chandises, de services et de capitaux

Nous savons que l’accélération des échanges 

mondiaux repose sur des complémentarités 

complexes entre trois formes d’ouverture qui 

concernent le marché des biens, celui des ser-

vices et celui des capitaux. C’est pourquoi, dans 

la littérature, on associe les difficultés liées à 

l’ouverture aux échanges de biens aux restric-

Tableau 16 : Taux de croissance annuels moyens des 
échanges de services commerciaux des PM sur 2 
périodes

1990-1999 2000-2007

Exporta�ons 6% 13%

Importa�ons 6% 15%

Exporta�ons+Importa�ons 6% 14%

Sources :  Cnuced 2008, OMC 2008 – Calculs N.Roux

Figure 10a : Les échanges de services des PM en 2007

Sources : Cnuced 2008 et OMC 2008 – Calculs N.Roux
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tions imposées sur les échanges de services 

(Konan et Maskus, 2005).

√ La libéralisation des services productifs 

(ou services « facteurs ») est nécessaire à l’amélio-

ration des performances industrielles des écono-

mies d’accueil (OMC, 2000). En effet, les activités 

de services sont des inputs intermédiaires dont 

la qualité et le coût sont des déterminants de la 

compétitivité. Touchant différents domaines des 

activités privées ou publiques, ces activités tis-

sent des liens entre les activités économiques et 

entre des espaces géographiquement dispersés. 

L’amélioration des activités de services, notam-

ment ceux liés au commerce, a conduit également 

à une augmentation des entrées d’IDE.

√ Les entraves à la libéralisation des activi-

tés de services résident dans les différences entre 

les formes de régulation domestiques et entre les 

stratégies des institutions (différences dans les 

systèmes légaux, dans la formation des qualifica-

tions des professionnels, dans les règles compta-

bles...). Ces obstacles reposent sur des différences 

sociétales et ne constituent pas nécessairement 

des barrières volontaires. Outre ces entraves natu-

relles, les Etats mettent en place des stratégies 

d’ouverture qui imposent de lever les restrictions 

discriminatoires vis-à-vis des fournisseurs de ser-

vices étrangers, notamment par la liberté d’éta-

blissement et le traitement national. L’objectif 

des négociations du GATS de réduire ces mesures 

discriminatoires à l’établissement et à la conduite 

de l’activité sur le territoire national ne concerne 

pas directement les réformes institutionnelles. La 

Politique Européenne de Voisinage (PEV) va plus 

loin en proposant des contrats d’association qui 

imposent des réformes (sur la base des acquis 

européens) et dont l’objectif est d’organiser les 

compatibilités entre le système européen et les 

systèmes de ses voisins (encadré 4 ci contre).

√ Mais il est clair qu’élargir le libre-échange 

aux activités de services constitue une implication 

sociétale plus profonde des sociétés partenaires 

Encadré 4 - Les PM sont engagés dans un double 
processus de libéralisation de leurs activités de 
service.

√ D’une part, l’AGCS propose un cadre général 
sur lequel reposent les négociations destinées à 
libéraliser des activités de services. Ce cadre est 
envisagé essentiellement du point de vue trans-
frontalier L’AGCS distingue 4 modes de fourniture 
qui induisent des niveaux d’implication différents. 
L’ouverture selon les modes 1 (fournitures trans-
frontière) et 2 (consommation à l’étranger) repose 
sur une relation d’échange commercial alors que 
les modes 3 et 4 constituent une implication plus 
profonde.

Il n’y a pas d’obligation pour les pays de libérali-
ser : les pays présentent une liste d’engagements 
des secteurs qu’ils s’engagent à libéraliser, ainsi 
qu’une liste de demandes envers les autres pays et 
où ils indiquent les secteurs qu’ils aimeraient voir 
libéraliser. Un pays peut aussi considérer que cer-
tains secteurs doivent rester un domaine national 
protégé et peut ainsi ne pas les inclure dans sa liste 
d’engagements. 

√ D’autre part, la nouvelle politique de voisinage 
(PEV) mise en place par l’UE dépasse le domaine 
de la libéralisation commerciale pour engager ses 
voisins à opérer des réformes plus profondes. Le 
constat des gains potentiels liés à l’ouverture aux 
services (cf. rapport Femise 2007) est à l’origine de 
ce nouveau concept de partenariat. 

Les activités de services sont naturellement au 
cœur du débat dans la mesure où leur ancrage 
socio-économique est plus déterminant que pour 
les biens. Que ce soit du point de vue de l’éco-
nomie domestique ou du celui de l’ouverture, les 
activités de services reposent sur des interactions 
complexes entre (i) un rôle diffus au sein des éco-
nomies domestiques, contrôlé par des mécanismes 
de régulation, des normes légalisées ou implicites 
et des décideurs institutionnels et (ii) un contexte 
d’ouverture économique qui suppose la péné-
tration par des acteurs extérieurs au sein de ces 
mécanismes fondamentaux.
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que les accords portant sur les marchandises. La 

participation des firmes étrangères aux économies 

des PM relève de la même logique dans la mesure 

où elle aura des impacts sur l’ensemble de l’éco-

nomie. En général, il est reconnu, que les sociétés 

transnationales ont potentiellement des impacts 

positifs pour le pays d’accueil : sur les infrastruc-

tures, sur l’accès aux marchés des capitaux, sur les 

transferts de connaissances et d’expertise aussi 

bien au niveau des technologies de production qu’à 

celui du management, sur la concurrence qu’elles 

introduisent dans les économies locales et qui peut 

permettre une amélioration des niveaux de produc-

tivité. Cependant, la réalisation de ces effets positifs 

dépend d’un certain nombre de facteurs propres 

aux économies d’accueil et au type de secteur dans 

lequel les flux d’investissement se concentrent 

(WIR, 2008). La participation à des réseaux de pro-

duction internationaux qui structurent une partie 

de plus en plus importante des échanges mondiaux, 

pousse les pays à des spécialisations sectoriel-

les dont l’intensité capitalistique et la complexité 

technologique déterminent le niveau de transfert 

de connaissances et le niveau de participation des 

producteurs locaux insérés au réseau, à la création 

de la valeur ajoutée globale. A l’évidence, la par-

ticipation à un réseau international de production 

dans le secteur automobile n’aura pas les mêmes 

impacts que la participation à une chaîne de valeur 

dans le secteur textile-habillement. 

√ L’amélioration de la qualité de la gouver-

nance des PM dans les années 2000 constitue un 

signal de première importance. L’amélioration des 

qualités des régulations, la baisse de la corruption, 

la meilleure observation de règles de droit et une 

efficacité accrue des performances des gouverne-

ments en place sont autant de signes qui amélio-

rent la perception du climat des affaires des PM. 

Ces facteurs interviennent de façon plus détermi-

nante pour les acteurs étrangers qui s’impliquent 

dans les systèmes économiques locaux ; les inves-

tisseurs étrangers cherchent à pérenniser la situa-

tion de leurs activités à l’étranger et à évoluer dans 

un système de régulation des activités économi-

ques qu’ils maîtrisent. De même, les échanges dans 

le secteur des services reposent le plus souvent sur 

le déplacement transfrontière du fournisseur de 

service. Une première appréciation de l’améliora-

tion générale du climat des affaires dans les PM est 

proposée par les indicateurs de gouvernance de D. 

Kaufman et alii (2008). La situation de la plupart 

des PM s’améliore dans tous les domaines clés 

qui permettent de réduire l’incertitude pour les 

partenaires extérieurs (graphique 5). Après Israël 

(30ème), la Tunisie (73ème) est en position de 

leader sur l’échelle de classement des indicateurs 

agrégés établie par la Banque Mondiale dans son 

rapport « Doing Business 2009 » [1] suivie du Liban, 

de la Jordanie, de l’Egypte et du Maroc. L’Algérie et 

la Syrie restent en fin de liste. Le point noir reste le 

manque de stabilité politique, les risques de terro-

risme pour lesquels les PM sont tous, exceptée la 

Tunisie, notés en dessous de la moyenne. 

√ Améliorer la qualité des infrastructures de 

base est également déterminant pour l’adaptation 

des PM aux mécanismes qui structurent aujourd’hui 

les relations économiques internationales. Les PM 

ont lancé de nombreux programmes de création et 

de modernisation de leurs infrastructures. Il s’agit 

de renforcer les systèmes de communication (voies 

ferroviaires, installations portuaires, aéroports, 

réseaux de télécommunication...) et d’améliorer les 

infrastructures de base (électrification, distribution 

de l’eau...). L’objectif de ces programmes est non 

seulement d’améliorer les conditions de vie des 

populations locales mais de faciliter les échanges 

et d’attirer les investisseurs étrangers. Au-delà des 

coûts et du temps de livraison, la prédictibilité, la 

réduction de l’incertitude et la fiabilité sont d’une 

importance capitale dans un monde où la division 

du travail est fondée sur des chaînes de valeurs 

de type « just in time ». Le niveau auquel les PM 

peuvent prétendre dans leur intégration à des pro-

cessus de production internationaux verticalisés, 

est conditionné non seulement par la réalisation 

d’infrastructures logistiques performantes, mais 

aussi par le développement d’activités de services 

privés de qualité et compétitifs. On comprend que 
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les ressorts de la compétitivité dans le monde 

moderne reposent de plus en plus sur les capacités 

à coordonner les différents vecteurs qui intera-

gissent dans le processus de production (produc-

tion, services liées, transports, ...). « Connecting to 

compete », travail récent de la Banque Mondiale 

(Arvis JF et alii 2007) met en évidence ces facteurs 

de compétitivité en construisant un indicateur de 

performance logistique (LPI) qui fournit une vision 

des performances des supply chains à partir d’un 

ensemble de sous critères tels que les procédures 

douanières, les coûts logistiques, la capacité d’éta-

blir la traçabilité des flux d’approvisionnement, la 

sécurité de livraison et la compétence locale des 

activités logistiques. 

Dans le classement établit sur 150 pays, la Turquie 

se positionne en 34ème position, juste après Israël, 

avec cependant des faiblesses en terme de coûts 

logistiques et sécurité d’acheminement (graphique 

6). Comme la Turquie, la Tunisie et le Maroc déve-

loppent depuis longtemps des activités manufac-

turières intégrées à des chaînes de valeur avec des 

partenaires européens, dans le textile-habillement, 

les composants automobiles ou encore l’électroni-

que, et les décideurs politiques ont pris conscience 

de l’importance des réformes en termes logistique. 

Le bon classement relatif de la Tunisie (60ème 

position), obtenu notamment grâce à la simpli-

fication des procédures de dédouanement, fait 

apparaître une réelle compétitivité en termes de 

coûts logistiques domestiques (la Tunisie se classe 

en 30ème position sur ce critère), avec cependant 

des faiblesses relatives sur les compétences logis-

tiques. Les réformes importantes engagées par le 

Maroc pour alléger les procédures douanières et 

développer ses activités portuaires, sont encore 

trop récentes pour avoir donné les résultats signifi-

catifs. La position de la Jordanie est significative de 

son taux d’ouverture international élevé (121% du 

PIB en 2007, voir annexe 2.2). La Syrie et l’Algérie 

se situent en fin de liste aux 135ème et 140ème 

places sur 150, montrant une réelle faiblesse de ces 

pays en termes de performances logistiques. 

Remédier à plusieurs facteurs de vulnérabilité 

Les positions commerciales restent globalement 

déficitaires 

Le solde positif des échanges de services ne com-

pense pas un déficit global dû aux échanges de 

marchandises ; malgré les progrès qu’ils ont enre-

gistrés, les pays méditerranéens se trouvent dans 

une position fragile. 

Les relations commerciales des services sont rela-

tivement équilibrées. Le déficit sur le poste trans-

port est compensé par un excédent commercial 

important sur le poste voyages. Cependant le 

solde des échanges de services de 34 milliards de 

dollars en 2007 ne compense pas le déficit global 

de 86 milliards de dollars que les PM enregistrent 

en 2007 (figure 11).

Un équilibre de la balance des paiements qui 

repose sur des éléments volatiles.

L’équilibre des balances des paiements est fragile 

car il repose sur des éléments relativement sensi-

Figure 10b : Classement et notes des PM par rapport à la qualité de leurs infrastructures logistiques

Les scores LPI sont données à coté des pays
Source : Données du rapport de Arvis JF et alii 2007
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bles à la conjoncture. On le voit bien aujourd’hui 

où les effets de la crise réduisent de façon sensible 

les réserves. Rien ne vaut à long terme une com-

pétitivité générale appuyée sur une forte produc-

tivité et des spécialisations peu sensibles au jeu 

des effets prix et revenus. Examinant les structures 

des balances des paiements méditerranéennes, 

on observe que les grandes tendances relevées 

depuis le début de la décennie perdurent :

√ le déficit commercial continue à s’approfondir 

et se comble en partie par les surplus dans les 

échanges de services, eux-mêmes découlant 

des revenus du tourisme comme on vient de le 

souligner, et aux Workers Remittances, 

√ le compte de capital continue à peser margi-

nalement dans les relations extérieures des 

PM, en particulier, les investissements de 

portefeuille,

√ les IDE se sont développés dans la décennie 

et représentent maintenant un niveau consé-

quent dans les économies méditerranéennes  

où ils jouent à la fois comme facteur de crois-

sance et d’équilibre des comptes extérieurs.

Une stratégie à poursuivre malgré la crise

Au total, on voit bien comment caractériser de 

façon générale (à l’exception notable de l’Algé-

rie) le mode d’insertion des PM dans l’économie 

mondiale : sur la base d’une stratégie d’ouver-

ture qui s’est traduite à la fois par un engagement 

important dans les échanges internationaux et par 

un considérable déséquilibre commercial, les PM 

Figure 11 : Evolutions des soldes des échanges de marchandises et de services commerciaux des PM 

Sources : Cnuced 2008 , OMC 2008 et Comtrade 2008 – Calculs N.Roux

Tableau 17 : Balances des paiements 2007 des PM

2007, Mios $ Egypte Israël Jordanie Liban Maroc Syrie (*) Tunisie Turquie

Balance courante ne�e 412 4 523 -2 776 -2 046 -122 920 -904 -37 697

dont Solde B&S -9 299 -2 730 -6 390 -5 309 -7 421 1 290 -769 -32 790

dont revenus nets 1 388 -25 835 377 -405 -935 -1 754 -7 143

dont transferts nets 8 322 7 278 2 779 2 886 7 703 565 1 619 2 236

dont w. remi�ances 7 476 - 2 571 2 775 6 682 610 1 446 1 209

Compte des capitaux net 2 782 13 590 -3 18 152 0

Comptes financiers nets -664 -2 364 1 510 8 437 20 -350 789 36 515

dont IDE nets 10 913 2 618 1 787 3 077 2 194 600 1 515 20 089

dont inv. Portefeuille -2 728 -1 868 840 703 -80 30 717

Réserves ne�es -5 475 1 686 -814 588 -2 034 702 -689 -8 065

Erreurs et omissions 251 -2 942 1 254 -6 981 105 -588 -36 1 182

(*) Données 2006 pour la Syrie
Source : FMI- Base de données BOP 2009
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ont développé trois formes de bouclage. Par les 

services d’abord, et, en particulier, par les recettes 

touristiques, par les transferts de revenus des tra-

vailleurs émigrés ensuite, par les entrées d’inves-

tissements directs étrangers, enfin. 

Les orientations pour l’avenir semblent claires. En 

premier lieu, il est nécessaire que la compétitivité 

commerciale sur les marchandises s’accroisse, ce 

qui suppose une montée en gamme de l’ensemble 

des systèmes productifs et un élargissement des 

opérations d’ouverture aux produits agricoles. En 

second lieu, le développement de l’ouverture aux 

services doit augmenter, à la fois pour réduire les 

coûts de transaction et d’échanges et augmenter 

la compétitivité générale des économies, et pour 

développer un secteur des services productifs 

moins sensible à la conjoncture que le tourisme 

(la qualité dans ce secteur devant également être 

améliorée). En troisième lieu, il conviendra de 

faire en sorte de maintenir une attractivité rela-

tive forte vis-à-vis de l’investissement étranger 

en s’attachant à ce que ce type d’investissement 

produise davantage d’effets induits qu’il ne le fait 

aujourd’hui.

Il reste, qu’au delà de ces considérations généra-

les, il est important de considérer l’effet gravitaire 

que joue l’Europe, premier marché des PM, par 

rapport au reste du monde, et la qualité des spé-

cialisations qui s’est mise en place depuis le début 

de la stratégie d’ouverture. C’est cette qualité qui, 

en dernier lieu, permettra le mieux de résister aux 

chocs de demande et de prix liés à la crise et qui 

assurera une croissance durable de long terme. 

L’enjeu au moment où ce rapport est présenté 

est que les effets de la crise ne conduisent pas 

à un repli qui ferait perdre le bénéfice d’un long 

cheminement. 

II. L’ancrage régional : quelle dynamique et quelle 

protection ?

Le paradoxe de l’économie mondiale est qu’elle 

se constitue à partir de grandes régions qui réu-

nissent des pays proches par la culture, la langue 

et tout un ensemble de proximités humaines héri-

tées de l’histoire. Sur le plan économique et social, 

la façon dont sont organisées ces grandes régions 

est décisive pour maintenir la place des nations 

qui les composent dans la hiérarchie mondiale. Et, 

ce, d’autant plus que toutes les grandes régions 

qui réunissent des pays développés et des pays 

en développement ont à gérer une importante 

pression migratoire (due au déséquilibre démogra-

phique qui pousse à la migration de remplacement 

et aux disparités de revenus qui pousse à la migra-

tion de pauvreté). La cohérence de ces régions, la 

façon dont elles sauront équilibrer les aspirations 

humaines à la mobilité par un système d’interdé-

pendance matériel cohérent et progressif sera à 

l’évidence décisive dans les années qui viennent 

pour assurer leur croissance, leur équilibre social 

et leur stabilité. 

En simplifiant beaucoup, on peut distinguer trois 

approches principales. 

La première est celle retenue dans la zone amé-

ricaine (NAFTA) qui repose sur l’installation de la 

liberté des échanges de marchandises, de services 

et de capitaux, sans engagement sur un quelcon-

que processus de convergence et sans implication 

directe dans les réformes institutionnelles. Donc 

sans transferts publics gratuits significatifs desti-

nés à y conduire. Lorsqu’une crise s’y produit (cas 

de la crise du peso mexicain dans les années 90), 

l’action de sauvetage est largement pilotée ex post 

pas les organisations internationales et les créan-

ciers privés.

La seconde est celle retenue en Asie qui est fon-

dée sur la fragmentation de processus productifs 

initiés par les grandes firmes à partir d’un impor-

tant engagement des pays dans l’éducation et la 

formation, et l’acceptation sans états d’âme de 

l’ouverture des économies aux capitaux étrangers. 

Ces économies fonctionnent sur un mode dual qui 

sanctuarise l’activité des filiales des firmes étran-

gères par rapport à la réglementation domestique 
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et se pose peu de questions relatives à la conver-

gence des valeurs, de la culture et des institutions. 

La visée est plus directement mondiale que régio-

nale, aussi bien en matière d’organisation de la 

production que de celle de la commercialisation. 

La troisième est l’approche européenne. Elle 

se caractérise par le fait que l’Europe applique 

aux pays qui l’entourent une méthode sembla-

ble à celle retenue pour sa propre constitution. 

Rappelons qu’après des débats nourris dans les 

années 60, l’Europe, sous l’impulsion principale 

du couple franco-allemand, a choisi de s’intégrer 

selon deux mécanismes complémentaires, d’une 

part, la réalisation d’un grand marché renforcé 

par une politique de concurrence, grand marché 

protégé par un tarif extérieur commun, d’autre 

part, la mise en place d’une action structurelle 

lourde pour faciliter les adaptations et favoriser la 

convergence (la PAC, le FEDER, le FSE et les autres 

politiques structurelles).

L’histoire passée a montré que le modèle euro-

péen avait une dynamique légèrement plus faible 

que les modèles d’Amérique et d’Asie car l’allo-

cation du capital, du fait des actions de conver-

gence, a parfois été sous-optimale. En revanche, 

la convergence réalisée par les pays concernés par 

le premier élargissement, celle en cours avec les 

nouveaux membres de l’Est révèle un processus 

d’intégration pacifique et démocratique unique 

dans l’histoire. 

La déclaration de Barcelone, hier, l’Union pour la 

Méditerranée aujourd’hui s’inscrivent clairement 

et explicitement dans ce cadre intellectuel. Mais 

ni l’une ni l’autre n’ont aujourd’hui les moyens de 

cette ambition du fait d’une faiblesse manifeste 

des actions de convergence comparativement à 

l’effort réalisé en faveur des nouveaux membres. 

Les PM se trouvent par conséquent dans la situa-

tion d’avoir adhéré à un modèle dont ils ont pu 

mesurer les effets dans d’autres situations sans 

disposer des moyens de les obtenir. L’Europe y 

réalise des performances commerciales tout à fait 

remarquables et spécifiques compensées comme 

on l’a vu par des recettes privées d’une grande 

volatilité et un faible transfert public (10 milliards € 

sur 5 ans).

Dans ce qui suit on tentera de préciser ce que cette 

démarche a produit du point de vue de l’intégra-

tion de la région, du point de vue des orientations 

des flux commerciaux et de leur qualité. On con-

clura ce chapitre en indiquant que la crise peut 

être une occasion de redonner du souffle à une 

coopération de niveau plus élevé. 

1. Une multiplication d’accords commerciaux à 

visée régionale et un engagement de fait crois-

sant vers le reste du monde

L’accélération de l’ouverture des PM aux échanges 

internationaux s’est déroulée dans un contexte de 

régionalisation issu de la multiplication d’accords 

régionaux, dans le cadre de l’Euromed (figure 12) 

qui ont produit une situation enchevêtrée (du type 

« spaghetti »). On voit clairement dans le graphe 

de la page suivante l’enchevêtrement d’accords qui 

s’est développé.

Outre les accords Euromed, tous les PM, exceptée 

la Turquie ont signé des accords de partenariat 

avec leurs voisins dans le cadre de la « Grande 

Zone Arabe de Libre Echange » (GAFTA)[2], pacte 

signé à Amman en 1997 et en vigueur depuis le 1er 

janvier 2005. Le Maroc, la Tunisie et l’Algérie sont 

liés par l’UMA. Les USA ont des accords bilatéraux 

avec le Maroc, la Jordanie et le Liban. La Turquie 

des accords privilégiés avec le Maroc, la Tunisie, 

l’Egypte et la Syrie. L’accord d’Agadir lie le Maroc, 

la Tunisie, la Jordanie et l’Egypte. 

Cependant, il n’y a pas de comportement homo-

gène parmi les pays de la région Meda en termes 

d’accords régionaux. On remarque que globale-

ment, les pays du Maghreb, les plus tournés vers 

les échanges avec l’UE, restent en retrait de la 

dynamique intra-régionale, alors que le Machreck, 

plus tourné vers des échanges avec le reste du 
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monde et des relations de proximité avec ses voi-

sins arabes, participe plus activement aux échan-

ges intra PM. 

Derrière cet enchevêtrement dont les effets sont 

difficiles à évaluer, se posent des questions plus 

fondamentales qui touchent aux détournements 

de trafics que ces accords occasionnent du fait 

que tous les pays concernés ne se sont pas soumis 

aux règles de l’OMC et que ces accords incluent 

de longues listes de produits réservés (en particu-

lier agricoles). Se produisent également d’impor-

tants conflits d’intérêts entre les pays producteurs 

de pétrole (pays du Golfe, Algérie) qui veulent 

maintenir des prix de l’énergie bas pour leurs 

consommateurs et leurs industriels et les pays 

dépourvus de cette ressource qui considèrent que 

ces prix donnent un avantage compétitif anormal 

aux entreprises de ces pays. L’accord se faisant sur 

un troc implicite qui peut se résumer de la façon 

suivante « acceptez notre dumping industriel du 

fait de notre sous-facturation de l’énergie à nos 

entrepreneurs et nous investirons chez vous ». 

Cette question qui est explicitement traitée dans 

les accords de l’OMC (qui imposent de facturer 

l’énergie aux entrepreneurs locaux aux prix du 

marché international) bloque l’adhésion à l’OMC 

de plusieurs pays de la zone sur la base de raisons 

strictement opposées.

Il est tout à fait clair dans ce contexte que ces 

accords conduiront à une ouverture réelle et 

produiront les effets dynamiques souhaités si l’ad-

hésion à l’OMC les accompagne. Cette question 

concerne tout particulièrement aujourd’hui l’Algé-

rie et le Liban.

Un engagement des PM pour les échanges de 

marchandises avec l’UE qui diminue

Globalement, les PM tendent à se désengager 

commercialement de l’UE et la période est mar-

quée par la présence de plus en plus soutenue de 

partenaires non européens auxquels ils sont liés 

ou non par des accords de partenariat. La grande 

zone arabe de libre échange joue un rôle de moins 

en moins négligeable que ce soit du point de vue 

des échanges ou de celui des flux financiers qu’ils 

destinent à leurs voisins méditerranéens.

Depuis les années 1995, la part de l’UE dans les 

échanges des PM ne cesse de diminuer. Alors que 

dans les années 1995-1996, l’UE représentait la 

moitié des échanges extérieurs de marchandises 

des PM, en 2007, elle pèse à peine plus d’un tiers. 

Ce sont surtout les importations qui enregistrent 

une baisse de l’engagement des PM vis-à-vis de 

l’UE, les PM recourant à d’autres sources d’approvi-

sionnement chez des partenaires extra européens, 

(les 2/3 des importations des PM sont issues du 

reste du monde). Cette tendance concerne tous 

les pays méditerranéens, comme l’indique la figure 

suivante : avec en ordonnée la part de l’UE dans les 

échanges en 1995 et en abscisse cette même part 

en 2007, il souligne le regroupement des 

PM dans la partie supérieure gauche du 

graphique, significatif d’un affaiblissement 

général de l’engagement des PM vis-à-vis 

de son partenaire européen entre les deux 

périodes. 

Les différentiels de taux de croissance 

annuels moyens des exportations entre 

les 2 périodes 90-99 et 2000-2007 confir-

ment le phénomène de diversification des 

marchés extérieurs des PM avec des taux 

de croissance de 17% en moyenne pour 

Figure 12 : Les principaux accords d’association des pays méditer-
ranéens

Source : Banque Mondiale, 2009
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les exportations vers le reste du monde et 7% vers 

l’UE (tableau 18).

Enfin, les contributions de chaque partenaire à 

la croissance des exportations évoluent dans le 

sens d’une plus faible participation des euro-

péens à la croissance totale des exportations des 

PM (de 62% à 22%) au profit de partenaires non 

européens qui contribuent à hauteur de 70% à la 

croissance des exportations des PM sur la période 

2000-2007, contre 26% durant la période précé-

dente (tableau 19). On remarque toutefois que la 

participation des européens est plus forte pour les 

produits manufacturés (39%) bien qu’enregistrant 

un net recul.

Cette diversification des partenaires est, dans 

le contexte actuel, une tendance favorable qui 

peut être interprétée comme significative d’une 

meilleure intégration mondiale. D’une certaine 

façon, le partenariat a aidé les pays concernés 

à se projeter vers le monde. Par ailleurs, cette 

évolution rend les PM moins vulnérables à la 

conjoncture d’une seule région. Elle peut leur 

permettre de mieux gérer le cycle conjoncturel en 

s’appuyant sur les différences de cycles entre les 

régions partenaires. Plus en détail au sein des PM, 

on observe que :

√ Les pays du Maghreb sont toujours très forte-

ment engagés avec leurs partenaires européens. 

La Tunisie et le Maroc restent les pays les plus 

proches de l’UE (70% et 57% des échanges). 

Cependant, si les pays européens restent des 

marchés d’exportation essentiels pour ces 2 pays 

(respectivement 80% et 70% des exportations), 

les sources d’approvisionnement se sont diversi-

fiées au profit des pays du reste du monde.

√ Les PM de l’Est méditerranéen se détachent 

nettement de leur partenaire européen. La 

Figure 13 : Part de l’UE dans les échanges (X+M) des Pays Méditerranéens en 1995 et en 2007
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Source : Comtrade – Calculs N. Roux

Tableau 18 : Taux de croissance annuels moyens des 
exporta�ons des PM (en dollars constants 90)

1990-99 2000-2007

Monde 3% 12%

Reste du monde 2% 17%

UE 4% 7%

Source : Comtrade – Calculs N. Roux

Tableau 19 : Contribu�ons (*) des partenaires des PM 
à la croissance des exporta�ons 

Exporta�ons Vers 1990-1999 2000-2007

Totales
Reste du monde 26% 74%

UE15 62% 22%

Hors pétrole
Reste du monde 34% 77%

UE15 59% 19%

Produits 
manufacturés 

Reste du monde 33% 52%

UE15 61% 39%

(*) Varia�on des exporta�ons en dollars constants au 
cours de la période vers un partenaire/varia�on des 
exporta�ons totales en dollars constants

Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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Jordanie est le pays le moins engagé avec l’UE, 

cette dernière ne pesant que 16,5% des échan-

ges. La Syrie, l’Egypte et le Liban enregistrent le 

même phénomène de repli. Après une décen-

nie où ses échanges se répartissaient pour moi-

tié entre l’UE et le reste du monde, la Turquie 

se tourne sensiblement vers des partenaires 

non européens et l’UE ne représente plus que 

le quart des échanges turcs.

Des déficits commerciaux qui se creusent avec 

l’UE comme avec les partenaires du reste du 

monde

Depuis 2001, le déficit commercial des PM avec 

le reste du monde se creuse de façon sévère pour 

atteindre des niveaux records de -70 Mrds de $ 

pour le commerce total, -75,5 Mrds de $ pour les 

échanges hors pétrole et -38,5 Mrds de $ pour 

les échanges de produits manufacturés. Le déficit 

des relations commerciales avec l’UE15 est moins 

important bien qu’il se creuse nettement depuis 

2001 pour les échanges hors pétrole et les échan-

ges de produits manufacturés (-41 Mrds de $).

Parmi les PM, seules l’Algérie et la Syrie enregis-

trent des excédents commerciaux grâce à leurs 

exportations d’hydrocarbures. La Turquie repré-

sente, à elle seule, le tiers du déficit des PM 

avec l’UE15 et grâce aux exportations de produits 

pétroliers l’Algérie enregistre 86% des excédents 

commerciaux (figure 15).

Une intégration plus soutenue dans les échanges 

de services, qui va subir l’impact de la crise du fait 

de sa structure

Comme on l’a dit, la libéralisation des échanges 

de services n’est pas aussi bien établie que celle 

des échanges de marchandises et fait l’objet de 

négociations sur une base volontaire. Le Maroc, 

la Tunisie, la Jordanie et Israël ont déjà ratifié des 

Figure 14 : Les soldes commerciaux des PM avec l’UE15 et avec le reste du monde (en millions de dollars)

Source : Comtrade – Calculs N. Roux

Tableau 20 : Parts en % des partenaires commerciaux 
des pays méditerranéens en 2007

1995 2007

Exporta�ons
UE 50% 34%

Reste du monde 44% 61%

Importa�ons
UE 51% 30%

Reste du monde 45% 67%

X+M
UE 51% 32%

Reste du monde 45% 64%

Source : Comtrade – Calculs N. Roux

Total échanges

Hors pétrole Produits manufacturés
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plans d’action en accord avec la nouvelle politique 

de voisinage. 

Sur la période 2000-2005, la croissance des échan-

ges de services de l’UE avec ses partenaires médi-

terranéens a été plus soutenue que celle des 

échanges de marchandises comme le montre le 

tableau 21.

La croissance globale de 64% sur 5 ans est surtout 

due à l’accélération des importations de services 

(+77%), qui représentent en 2005 le quart des 

importations de biens et services de l’UE. Ces 

importations sont constituées pour moitié de 

dépenses de voyages liées aux échanges touris-

tiques. Ainsi, en 2005, les PM représentent 7,6% 

des importations (et 3,9% des exportations) de 

services de l’UE, avec une part de 15,7% pour le 

poste voyages (Eurostat 2008). Les PM obtien-

nent des soldes positifs qui ont pratiquement 

doublé en 5 ans. Le déficit commercial de l’UE25 

avec les PM passe de –6 milliards d’euros en 

2001 à –11,8 milliards d’euros en 

2007 (figure 16), excédent expliqué 

à plus de 90% par le poste voyage. 

Les recettes liées au tourisme repré-

sentent en moyenne la moitié des 

recettes de services des PM vis-à-vis 

de l’UE. Elles sont soutenues par 

des politiques de promotion et des 

efforts importants en termes d’in-

frastructures. Toutefois, comme il a 

été dit, elles seront menacées dans 

les deux années à venir par la con-

joncture européenne qui subit un 

coup de froid massif.

L’UE est en position excédentaire (+23 millions 

d’euros en 2007) dans les échanges de services 

hors voyages. Cet excédent repose essentiellement 

sur les performances des exportations de services 

aux entreprises qui représentent en moyenne 30% 

des exportations de services vers la zone (annexe 

2.5). Ces échanges sont en prise directe avec l’ac-

tivité économique et connaissent une forte crois-

sance au niveau mondial. On note une accélération 

des exportations de services 

informatiques et communi-

cation (7% des exportations 

européennes en 2007), des 

services de construction et 

des services financiers. 

La moitié du déficit de l’UE 

est imputable aux échanges 

Figure 15 : L’origine des soldes commerciaux avec l’UE15 en 2007 (% de la 
contribution de chaque pays au solde)

Source : Comtrade – Calculs N. Roux

2 pays en excédent avec 
l’UE15

7 pays en déficit avec l’UE15

Tableau 21 : Les échanges de services et de marchandises de l’UE avec les PM (en 
milliards d’euros)

Exporta�ons Importa�ons

2000 2005 croissance 2000 2005 croissance

Biens 82,8 101,8 23% 64,6 88,8 37%

Services 10,9 15,8 45% 15,6 27,6 77%

Part des services 
dans les échanges

12% 13% - 19% 24% -

Source : Eurostat 2008

Figure 16 : Les échanges de services de l’UE avec les pays 
méditerranéens (millions d’euros)

Source : Eurostat, calculs N. Roux
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avec la Turquie qui à elle seule représente le 1/3 

des échanges. Les PM obtiennent des excédents 

grâce aux activités d’exportation des entreprises 

européennes installées chez eux: services aux 

entreprises (Turquie et Israël), services de télécom-

munication avec les centres d’appel au Maroc et en 

Tunisie. De tels services délocalisés sont naturelle-

ment bien sensibles à la crise et il est à craindre une 

baisse importante de l’activité (et de cet excédent 

par conséquent) pour les mois à venir.

2. La faiblesse des échanges intra PM signe d’un 

important potentiel de développement 

Si globalement, peu d’échanges lient commerciale-

ment les pays de la zone, on note toutefois la part 

plus active des pays méditerranéens de l’Est (la 

Syrie, le Liban et la Jordanie et dans une moindre 

mesure l’Egypte). Et, si l’on envisage l’insertion 

des PM dans le voisinage de leurs partenaires 

arabes, avec les accords de partenariat GAFTA, 

par exemple, la dynamique d’intégration est plus 

vigoureuse.

Les échanges entre les pays méditerranéens sont 

globalement limités à 5% de leurs échanges exté-

rieurs. Le Maroc, la Tunisie et l’Algérie, fortement 

polarisés sur les relations commerciales avec l’UE, 

sont en retrait, alors que les pays du Machrek sont 

plus fortement intégrés à la zone. Le Femise a 

souligné à plusieurs reprises que ce faible niveau 

persistant des échanges intrarégionaux consti-

tuait une perte de potentiel de développement 

économique important. Dans la mesure où les 

fondamentaux qui ont déclenché la crise actuelle 

impliquent que la région soit globalement moins 

touchée, un développement des relations intra-

régionales aurait pu constituer un relais de crois-

sance permettant aux PM de mieux résister à la 

conjoncture faible qui prévaut en Europe et, plus 

généralement, dans les pays développés.

Au sein même des PM, on constate que les pays de 

la Méditerranée Est sont plus dynamiques à la fois 

au sein de la zone intra PM et au sein de la zone 

GAFTA. La Syrie effectue prés de 30% de ces échan-

ges avec les pays de la zone GAFTA, dont 14,6% au 

sein de la zone MEDA et 24% avec l’UE. La Jordanie 

est le pays le plus lié économiquement à la zone 

GAFTA (avec 40,5% des échanges) et plus essentiel-

lement aux pays de la zone hors PM. De même, les 

échanges du Liban sont à part égale entre l’UE et 

GAFTA. Et l’Egypte commerce plus avec les autres 

pays de GAFTA qu’avec ses partenaires méditer-

ranéens. Parmi les pays non méditerranéens de 

GAFTA, les relations commerciales sont plus essen-

tiellement dirigées vers l’Arabie Saoudite (17% des 

échanges Jordaniens, 4% des échanges marocains, 

7% des échanges syriens et 6% des échanges 

égyptiens). On soulignera enfin que cette orien-

tation se ren-

force au cours 

de la période 

(tableau 23).

La Turquie joue 

un rôle qui 

mérite d’être 

signalé. Les 

accords de par-

tenariat passés 

entre la Turquie 

et la Tunisie, le 

Maroc, l’Egypte 

et la Syrie n’ont 

Tableau 22 : Part (en %) des échanges intra PM

exports X+M

1990 1995 2000 2006 2007 1990 1995 2000 2006 2007

Algérie 3% 6% 7% 5% 5% 3% 6% 6% 5% 5%

Egypte 2% 13% 17% 9% 10% 2% 5% 6% 8% 7%

Israël 1% 1% 2% 2% 3% 0% 1% 1% 3% 3%

Jordanie 7% 10% 18% 12% 14% 6% 9% 10% 12% 13%

Liban 9% 17% 16% 25% 23% 5% 6% 8% 12% 15%

Maroc 3% 4% 2% 3% 3% 2% 4% 3% 5% 6%

Syrie 7% 14% 16% 17% 22% 10% 13% 12% 15% 16%

Tunisie 5% 6% 3% 5% 5% 5% 6% 4% 5% 6%

Turquie 6% 7% 7% 6% 2% 4% 5% 6% 4% 2%

PM9 4% 6% 6% 6% 5% 3% 4% 5% 5% 4%

Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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pas encore permis d’enregistrer une augmentation 

sensible des relations commerciales. Cependant 

on remarque que la Turquie, en se détournant des 

échanges avec l’Europe, (notamment les échanges 

avec l’Allemagne enregistrent une baisse de près 

de 5 points entre 2000 et 2007, passant de 15% à 

10,5% des échanges turcs), renforce ses rapports 

commerciaux avec la Russie et exporte de plus en 

plus vers la zone Mena, qui représente, en 2007, 

plus de 16% des exportations turques. Il est clair 

que ce pays doit jouer un rôle catalyseur à l’ave-

nir, ne serait-ce que par la diagonalisation des 

règles d’origine qui permet aux PM d’importer des 

matières premières turques de bonne qualité et 

à des prix compétitifs, pour les transformer et les 

exporter vers des marchés européens. 

3. Une sensible évolution des spécialisations 

sectorielles 

Une plus grande ouverture sur la scène interna-

tionale est à la fois source d’opportunités et de 

dangers. Opportunités quand elle permet de con-

fronter les PM à leur niveau réel de compétitivité 

(par leur capacité à différencier les produits) et 

de s’intégrer à des processus de production ver-

ticalisés avec des partenaires privilégiés. Dangers 

quand elle enferme les pays dans des spécialisa-

tions qui ne leurs permettent pas de progresser, 

ou, avec le contexte actuel, tend à 

rendre leur tissu économique plus 

exposé du fait d’une spécialisation 

dans les secteurs qui souffriront le 

plus de la crise.

Le pari d’une intégration réussie 

est celui de l’amélioration des res-

sorts de la compétitivité, mais aussi 

celui d’une montée en gamme glo-

bale et sectorielle. L’échange est 

le moyen d’acquérir des compé-

tences, de dégager les ressources 

qui permettent de diversifier l’ap-

pareil productif et de la réorienter 

vers des secteurs plus créateurs de 

valeur ajoutée. L’expérience des 

pays d’Asie du Sud-est est significative de cette 

dynamique. Les PM sont-ils engagés dans ce type 

de processus ? 

Le but de ce point est de donner une grille de 

lecture des échanges commerciaux des PM qui 

permettent d’apprécier dans quel type de pro-

cessus les PM sont engagés. L’approche croise 

nécessairement les deux dimensions sectorielle et 

régionale. Plusieurs indicateurs permettent d’iden-

tifier les principaux déterminants de l’évolution 

du commerce extérieur en répondant à plusieurs 

questions :

√ Quels secteurs ont porté cette dynamique de 

croissance des échanges ? 

√ Quels sont les points forts et les points faibles 

de la compétitivité des PM ?

√ Sur quelles spécialisations s’est construite cette 

intégration ?

Les premiers indicateurs concernent la position 

commerciale sur les marchés extérieurs. A partir 

de l’évolution des exportations, en rapport avec 

la demande des pays ou zones partenaires, nous 

situerons la place des PM au niveau international 

grâce à une analyse des indicateurs de parts de 

marché sectorielles au sein des zones partenaires 

Tableau 23 : Echanges commerciaux entre partenaires en 2007 (en % du 
total des échanges)

GAFTA PM9
GAFTA sans 

PM
AGADIR* UMA*

Algérie 5,4% 5,1% 0,3% - 1,2%

Maroc 10,7% 5,8% 5,0% 1,2% 2,2%

Tunisie 10,5% 5,6% 4,9% 1,4% 6,7%

Turquie 6,7% 1,7% 5,0%

Egypte 18,8% 6,6% 12,2% 1,5%

Jordanie 40,5% 16,9% 27,9% 3%

Liban** 24,0% 12,0% 12,0% -

Syrie* 30,7% 14,6% 16,1% -

Israël 3,1% 3,1% 0,1%

PM9 8,4% 4,1% 4,4%

* données 2006
** données 2005
Sources : Banque mondiale 2009, Comtrade, calculs N Roux
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tout en évaluant la contribution de ces secteurs à 

la croissance des exportations.

Les seconds sont liés aux spécialisations secto-

rielles adoptées par les PM selon leur partenaire. 

L’indicateur de contribution au solde (avanta-

ge comparatif révélé) permettra de voir : (i) les 

secteurs qui sont dans des positions d’avantage 

comparatif positifs et (ii) dans quelle mesure ces 

spécialisations des PM portent sur des secteurs 

dynamiques.

Les secteurs qui ont permis une croissance des 

échanges 

A partir d’une recomposition des données d’échan-

ges dans une classification en 15 secteurs[3], 

on a identifié les secteurs les plus dynamiques 

au niveau des exportations et des importations 

en construisant un indicateur de contributions 

sectorielles aux exportations et aux importations 

globales[4]. Entre les périodes 1995-1999 et 2000-

2007, les moteurs sectoriels des échanges des PM 

se sont transformés tout en accentuant les phéno-

mènes de régionalisation. 

Globalement, 3 secteurs expliquent plus de la 

moitié de la variation nette des importations des 

PM entre 2000 et 2007 : le secteur des métaux 

et autres produits manufacturés, la chimie et les 

machines non électriques, ce qui montre un recen-

trage des importations des PM au détriment des 

secteurs tels que les ordinateurs et télécommu-

nication, les composants électroniques ou encore 

les équipements de transport qui, sur la période 

1995-1999 concourraient à plus de 58% de la crois-

sance des importations. 

La lecture de la figure 17 ci-contre, qui compare 

les évolutions des contributions sectorielles entre 

les 2 périodes (1995-1999 et 2000-2007), nous 

permet de constater également une forme nette 

de régionalisation en termes sectoriels : la moitié 

de la progression des importations venant de l’UE 

porte sur 2 secteurs : la chimie et les machines 

non électriques . La progression des importations 

venant de RdM porte plus essentiellement sur 

les produits de la métallurgie et autres produits 

manufacturés, la chimie, les produits alimentaires 

frais et les équipements de transport. 

Côté exportations, la figure 17 met en éviden-

ce les changements structurels des exportations 

entre les deux périodes considérées, montrant 

l’impact positif de la Chimie et du secteur de 

l’habillement.

On remarque en particulier une perte importante 

de la participation des exportations d’ordinateurs 

à la croissance globale des exportations quel que 

soit le partenaire, la seconde période enregistrant 

une contribution négative du secteur liée à une 

baisse des exportations en termes absolus. De 

même, les produits des IAA et la métallurgie et 

produits manufacturés de base, deviennent au 

cours de la seconde période des produits porteurs 

(essentiellement avec les partenaires du reste du 

monde), alors que leur contribution restait néga-

tive entre 1995 et 1999. La chimie renforce égale-

ment sa participation globale.

En ce qui concerne les secteurs moteurs des expor-

tations des PM, les différentiels de régionalisation 

sont encore plus prononcés que pour les importa-

tions. Il ressort du graphique 18 que 3 secteurs ont 

été les moteurs du dynamisme des exportations 

vers RdM (minéraux hors pétrole, métallurgie et 

produits manufacturés de base, et chimie) en assu-

rant 65% de la progression des exportations vers 

la zone. Par contre, au cours de la période 2000-

2007, la croissance des exportations vers l’UE15 a 

essentiellement reposé sur l’industrie de l’habille-

ment (32%) alors que ce secteur ne représente que 

5% de la progression des exportations vers RdM. 

Il est clair que les PM ont opéré un recentrage de 

leur activité dans ce secteur sur les marchés pays 

européens.

Cette première approche des ressorts de la dyna-

mique d’ouverture des PM nous conduit à nous 
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interroger sur l’impact des spécialisations 

induites en termes de compétitivité et 

d’avantages comparatifs. La question se 

pose de savoir si les secteurs les plus por-

teurs de l’intégration des PM sont les plus 

compétitifs et s’ils sont la source d’avanta-

ges comparatifs.

4. Appréciation de la position des PM sur 

les marchés extérieurs

Evolution des points forts des exportations 

de PM par secteurs et par partenaire

L’indicateur d’avantage comparatif [5] a 

pour objectif de comparer la part relative 

des exportations d’un secteur dans un pays 

donné par rapport à la part relative de ce 

secteur dans les exportations mondiales. 

Cet indicateur nous permet d’analyser la 

place des PM sur les marchés d’exportation 

de leurs deux zones partenaires (UE15 et 

RdM). Pour plus de lisibilité, il a été cons-

truit hors produits pétroliers et hors pro-

duits de la catégorie 9 de la SITC, catégorie 

qui concerne des produits non industriels. 

Plusieurs constats peuvent être faits :

Les marchés d’exportations vers le reste 

du monde sont plus dynamiques sur la 

période 2000-2007

Globalement la croissance des exporta-

tions des PM vers le monde hors UE (RdM) 

pour les produits à avantage comparatif est 

plus rapide que la croissance des importa-

tions totales des produits de ces secteurs 

par les pays RdM. Cela signifie que les PM 

ont gagné des parts de marché dans ces 

secteurs d’exportation. C’est surtout vrai 

pour les exportations de tissus, qui avec 

une croissance annuelle moyenne de 15% 

sur la période, surclasse la croissance des 

importations dans ce secteur de 5%. C’est 

également vrai pour les produits de la 

Figure 17 : Les contributions sectorielles aux importations et expor-
tations des PM entre les deux périodes 1995-1999 et 2000-2007)

La surface de cercle est proportionnelle à la contribution du sec-
teur entre 2000 et 2007
L’axe des abscisses = contribution sectorielle sur la période 
1995-1999
L’axe des ordonnées = contribution sectorielle sur la période 
2000-2007
Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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métallurgie (+26% de croissance annuelle 

moyenne des exportations contre +17% 

pour les importations de RdM).

Par contre, le dynamisme des exportations 

vers l’UE des secteurs à avantages com-

paratifs positifs est moins important et 

la croissance de ces exportations restent 

généralement légèrement en deçà de la 

croissance des importations européennes ; 

seules les exportations de composants 

électroniques croissent plus vite que les 

importations européennes du secteur. 

Mais si, globalement, les PM améliorent 

leurs positions sur les marchés d’expor-

tation du reste du monde, on constate 

cependant une érosion générale de ces 

positions en fin de période.

Les 2 secteurs qui ont le plus porté la crois-

sance des exportations des PM (minéraux 

hors pétrole vers RdM et Habillement vers 

UE15) sont également ceux qui dégagent 

des avantages de positions de marché les 

plus forts 

Cependant, on constate que les pays méditerra-

néens ne dégagent pas systématiquement des 

avantages comparatifs positifs sur les secteurs 

les plus dynamiques. Ainsi, les 2 postes, autres 

produits manufacturés et équipements de trans-

ports[6], qui ont contribué de façon significative 

aux exportations vers RdM entre 2000 et 2003 

sont en position de désavantage comparatif sur les 

marchés du reste du monde. Ce qui signifie que les 

PM n’ont pas réussi à conquérir des parts de mar-

chés par rapport à leurs concurrents. De même, 

les exportateurs de produits métalliques et autres 

produits manufacturés de base et de produits chi-

miques vers l’UE15, malgré leur forte contribution 

aux exportations et des taux de croissance annuels 

moyens de 13% et 7% ne parviennent pas à déga-

ger des avantages comparatifs positifs et perdent 

même des parts de marché. 

3 postes d’exportations dégagent les trois-quarts 

des avantages comparatifs de PM (Minéraux hors 

pétrole, Tissus et textile et vêtement). Les phéno-

mènes de régionalisation des échanges marquent 

encore la carte des avantages comparatifs des PM : 

√ Par rapport aux classements respectifs des 3 

premiers postes porteurs d’avantage compa-

ratif (32% des avantages comparatifs avec l’UE 

reposent sur le secteur de l’habillement, 34% 

des avantages comparatifs sur les marchés de 

RdM reposent sur le secteur de minéraux hors 

pétrole). 

√ Les efforts des producteurs des PM dans cer-

tains secteurs sont différenciés selon les mar-

chés d’exportations. Ils obtiennent des posi-

tions de marché positives sur les marchés de 

RdM pour des secteurs tels que les IAA, les 

produits de la métallurgie et autres produits 

Figure 18 : Positionnement des exportations des PM

La surface de cercle est proportionnelle à la contribution du sec-
teur entre 2000 et 2007.
En abscisse  : parts en % des exportations des PM dans les impor-
tations européennes ou du reste du monde.
En ordonnée : Indicateur d’avantage comparatif sur les exporta-
tions.
Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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de base et la chimie, qu’ils n’obtiennent pas sur 

les marchés européens.

√ Le secteur des composants électroniques est 

un exemple de polarisation régionale des 

échanges. Globalement les PM obtiennent des 

avantages comparatifs avec l’UE (10% de taux 

de croissance annuels moyens entre 2000 et 

2007) et sont en situation de désavantage 

comparatif avec RdM. La situation est très con-

trastée selon les pays. L’Egypte et la Jordanie 

se désengagent des marchés européens (crois-

sances annuelles moyennes négative entre 

2000 et 2007 de -9% et -6%) pour gagner des 

parts de marché sur les marchés du reste du 

monde. Par contre, la croissance des exporta-

tions du Maroc et de la Tunisie vers l’UE est 

toujours forte avec un partenaire européen qui 

représente + de 90% de leurs exportations. On 

remarque cependant une percée remarquable 

des exportations marocaines et tunisiennes 

vers le reste du monde (+ 41% et + 24% entre 

2000 et 2007) qui peut être significative d’une 

avancée compétitive accumulée grâce aux 

échanges avec les producteurs européens et 

que ces pays tentent de valoriser hors du cadre 

Euromed. 

5. Spécialisation et contribution au solde com-

mercial

L’indicateur de contribution au solde élaboré par 

le Cepii (voir annexe méthodologique 2.1) permet 

d’identifier les points forts et les faiblesses structu-

relles des spécialisations d’une économie ouverte. 

A la différence de l’indicateur d’avantage compa-

ratif en termes de part de marché utilisé précé-

demment, il se réfère uniquement aux échanges 

(X et M) de la branche du pays et à sa balance 

commerciale. 

Après avoir identifié les points forts des spécia-

lisations sectorielles et régionales des PM, nous 

confronterons les résultats obtenus avec ceux des 

positions commerciales extérieures. 

Des spécialisations sectorielles différenciées selon 

le partenaire 

La figure 19 ci dessous montre que les spéciali-

sations sectorielles régionales des PM reposent 

sur une concentration des avantages comparatifs 

révélés (ACR): seuls deux secteurs (Minéraux et 

vêtements), présentent des spécialisations porteu-

ses vis-à-vis des deux zones partenaires. 

Les secteurs à ACR positif avec l’UE15 et néga-

tif avec RdM du cadran supérieur gauche et le 

cadran inférieur droit les secteurs pour lesquels 

les PM obtiennent des ACR positifs avec RdM et 

négatifs avec l’UE. Comment expliquer que sur 

la base d’une même structure industrielle, les 

spécialisations des PM soient aussi différenciées ? 

Plusieurs hypothèses peuvent être envisagées. Il 

semble que la nature du secteur et sa composante 

sociétale soit un élément déterminant de cette 

dichotomie de la spécialisation. Les secteurs tels 

que le textile-habillement tirent leur dynamique 

d’une adaptation aux évolutions des marchés et 

de la rapidité de la rotation des marchandises. La 

proximité est dès lors un avantage de localisation 

industrielle puissant qui détermine la spécialisa-

tion. Trois pays, Maroc, Tunisie et Turquie tirent 

la spécialisation sur le secteur de l’habillement 

Figure 19 : Les avantages comparatifs révélés des PM en 2007

En abscisse :  indicateur ACR avec RdM
En ordonnée : indicateur ACR avec l’UE. 
Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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vers l’UE15 avec le tiers de leurs avantages com-

paratifs révélés avec l’UE15 mais des désavantages 

comparatifs dans les tissus et articles textiles (la 

Turquie et l’Egypte sont les seul pays à obtenir des 

contributions au solde positives sur ce secteur). 

Les processus de fragmentation internationale de 

la production dans lesquels ces pays sont intégrés 

avec les partenaires européens expliquent l’appro-

fondissement de cette spécialisation au cours de 

la période. Le même constat pourrait être dressé 

pour le secteur des composants électroniques qui 

est largement structuré par les déterminants des 

relations de réseaux de production avec les pro-

ducteurs européens (la Tunisie et le Maroc obtien-

nent des ACR significatifs dans ce secteur) et celui 

des équipements automobiles pour la Turquie. De 

l’autre côté, les secteurs qui pourraient être quali-

fiés de génériques, qui ne nécessite pas de diffé-

renciations régionales, tels que les minéraux hors 

pétrole ou la chimie, relèvent essentiellement de 

spécialisations traditionnelles (phosphates, pro-

duits alimentaires frais...). 

Des polarisations sectorielles et régionales qui se 

renforcent

La même analyse faite en regroupant les PM en 

4 catégories : les 3 pays du Maghreb, les 4 pays 

de l’est méditerranéens, (Egypte, Liban, Syrie et 

Jordanie), la Turquie et Israël confirme des diffé-

rences fondamen-

tales en termes 

de contribution 

au solde.

Comme le mon-

tre le tableau 24, 

les déterminants 

des échanges 

s’inversent entre 

les 2 blocs de PM. 

Les pays de la 

Méditerranée de 

l’Est valorisent 

leurs performan-

ces en matière 

de confection 

avec les pays de 

RdM (Etats-Unis 

en particulier 

pour la Jordanie 

et pour l’Egypte 

Tableau 24 : Les secteurs à avantages compara�fs posi�fs (contribu�on au solde) des PM en 
1995 et en 2007 selon la région partenaire 

Echanges avec RdM Echanges avec l’UE15

1995 2007 1995 2007

Med Est*

Vêtements 5,0 11,4
Métal & autres prod 
manuf 

5,7 14,5

Chimie 7,0 7,8 Tissus et tex�les 15,2 5,5

Minéraux hors pétrole 6,9 2,4 Prod alim frais 3,9 5,0

Prod alim transformés 0,2 1,4 Vêtements 4,7 2,2

Autres prod manuf -0,2 0,5 Prod alim transformés -2,4 1,4

Métal & autres prod 
manuf 

-3,1 0,2 Cuir & prod en cuir 0,3 0,8

Med 
ouest**

Chimie 16,5 14,2 Vêtements 31,9 29,6

Minéraux hors pétrole 5,1 8,3
Composants 
électroniques

0,2 7,9

Prod alim transformés -5,0 1,8 Cuir & prod en cuir 3,4 3,2

Vêtements 10,8 1,0 Prod alim frais 4,6 2,7

Bois, papier -2,1 0,5 Minéraux hors pétrole 3,0 2,1

Composants 
électroniques

-1,0 0,3 Prod alim transformés -0,8 1,2

Med Est = Egypte, Liban, Syrie et Jordanie

Med ouest** = Algérie, Maroc et Tunisie

Encadré 5 - Les spécialisations sectorielles et régio-
nales de la Turquie

La carte des avantages comparatifs de la Turquie 
est significative d’un niveau de développement 
économique plus avancé que la plupart des PM.
- Il est le seul PM à valoriser sa spécialisation 

dans l’ensemble du secteur textile-habillement 
avec ses deux zones partenaires, bien que ses 
ACR avec l’UE se renforcent au détriment des 
ACR avec RDM. 

- Sa spécialisation dans les équipements de 
transport avec RDM se renforce ce qui (l’indica-
teur d’ACR passe de -9,3 à +4,9% entre 1995 et 
2007) lui permet d’attirer des investissements 
étrangers importants. 

- De même que le développement du secteur 
des ordinateurs et télécommunication avec des 
partenaires européens
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qui ont mis en place les QIZ, qualifiying indus-

trialising zone avec les USA) et l’Egypte exporte 

ses produits textiles vers les pays de l’UE. Ils 

valorisent vers l’UE leurs ressources naturel-

les sur des produits génériques. Les pays du 

Maghreb jouent de plus en plus le jeu des rela-

tions commerciales de proximité géographique 

et culturelle avec l’UE, en particulier en partici-

pant à des chaînes de valeurs euro méditerra-

néennes, sur des secteurs tels que la confection 

et les composants électroniques. Cette forme 

de spécialisation s’est accentuée entre 1995 et 

2007 ; on remarque en effet une réorientation 

globale des cartes régionales des avantages 

comparatifs qui accentue les relations Euromed 

dans certains secteurs (vêtements) et privilégie 

les partenaires extérieurs pour d’autres sec-

teurs (minéraux hors pétrole).

6. La valorisation des positions sur les marchés 

extérieurs en termes de spécialisations 

Les avantages concurrentiels observés ne contri-

buent pas suffisamment à l’équilibre commercial

La logique voudrait que les secteurs en position 

concurrentielle positive sur les marchés extérieurs 

représentent des spécialisations porteuses d’avan-

tages comparatifs en termes de contribution au 

solde. Si c’est le cas pour les spécialisations princi-

pales des PM, vêtements et produits minéraux hors 

pétrole, la chimie avec RdM ou les composants élec-

troniques avec l’UE, cela ne se vérifie pas pour cer-

tains secteurs. C’est surtout dans les échanges avec 

les partenaires de RdM que l’on trouve des secteurs 

pour lesquels les PM ne parviennent pas à valoriser 

les avantages d’une position extérieure compétitive 

en termes de réel avantage de spécialisation. Les 

tissus et textile, les produits alimentaires frais ou 

transformés sont significatifs de cette situation. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer cet état de fait. 

√ Les positions avantageuses obtenues sur 

les marchés d’exportation ne compensent pas 

les déficits commerciaux dus à l’importance du 

volume d’importation. C’est évidement le cas des 

produits alimentaires frais, poste qui enregistre le 

plus gros déficit commercial des PM avec RdM (-10 

milliards de dollars en 2007) et dans une moindre 

mesure des produits alimentaires transformés. 

√ Les prix des importations croissent plus 

vite que les prix des exportations des PM. Ce cas 

de figure est significatif d’une dégradation des 

termes de l’échange (produits de la métallurgie et 

autre produits manufacturés de base). Mais, il peut 

aussi marquer l’entame d’un processus de montée 

en gamme, où la qualité (et le prix) des intrants 

s’accroît pour permettre la production de produits 

mieux différenciés qui se retrouveront dans les 

exportations plus tardivement.

√ Les secteurs exportateurs sont dépen-

dants des intrants de produits intermédiaires. Par 

exemple, les avantages comparatifs en termes de 

contribution au solde du secteur de l’habillement 

sont à mettre en parallèle avec des désavanta-

ges comparatifs constatés dans les tissus pour 

la plupart des PM, excepté la Turquie qui est le 

seul pays à développer l’ensemble de la filière 

et les déficits commerciaux que cela entraîne 

(voir annexe 2.6). Les positions concurrentielles 

sur ces secteurs ne traduisent pas un avantage 

comparatif au sens traditionnel mais un posi-

tionnement dans la chaîne de création de valeur 

ajoutée internationale.

Les spécialisations actuelles soutiennent insuffi-

samment l’amélioration des capacités producti-

ves des PM et constituent une protection faible 

contre la crise ?

L’évolution des structures industrielles liée aux 

spécialisations dans les échanges internationaux 

devrait amener, d’une part, à converger avec les 

niveaux de développement des partenaires com-

merciaux et à diversifier la structure des exporta-

tions et, d’autre part, à monter en gamme sur les 

niveaux technologiques des produits proposés sur 

les marchés internationaux. La conséquence d’une 
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évolution de ce type est de rendre plus faible les 

élasticités des exportations aux effets revenus et 

aux effets prix. Chose qui pourrait être un élément 

de protection important contre la crise. 

Il parait clair, au vu des indicateurs dont nous dispo-

sons, que les PM n’ont pas trouvé dans leur enga-

gement vis-à-vis de l’UE les moyens suffisants pour 

dynamiser leur tissu industriel dans le sens d’une 

plus grande capacité à créer de la valeur ajoutée. 

Les fortes polarisations des exportations des PM 

sur les produits de spécialisation font que le 

niveau de concentration des exportations aug-

mente pour tous les PM entre 1995 et 2007 (voir 

tableau 25 et annexe 2.7). On notera toutefois que 

ce phénomène n’est pas propre aux PM et marque 

toutes les économies en transition qui recentrent 

leur structure d’exportation sur une gamme de pro-

duits moins large. Pour les économies en transition, 

ce taux passe de 0,17 en 1995 à 

0,31 en 2006, alors que pour 

les économies développées il se 

situe dans une fourchette autour 

de 0,06 (Cnuced, 2009). Les PM 

réussissent cependant relative-

ment mieux que les autres pays 

en transition leur diversification. 

Reste que cette concentration, 

en période de crise touchant cer-

tains secteurs plus fortement que 

d’autres renforce les risques d’un 

impact négatif plus fort.

Dans le même temps, la proportion d’échanges 

de type intrabranche ne progresse pas à un 

rythme assez soutenu. L’indicateur d’échanges 

intrabranche élaboré par Grubel et Lloyd [7] per-

met d’apprécier les effets de l’intégration des PM 

aux marchés européens et du reste du monde 

sur la convergence avec les tissus industriels des 

pays partenaires. Il traduit une spécialisation plus 

fine sur des différentiels de qualité des produits 

échangés, dépassant le cadre d’analyse des spé-

cialisations interbranches. Une insuffisante pro-

portion d’échanges intrabranches traduit plutôt 

des relations de type sous-traitance, sans maîtrise 

des processus de décision de production, sous-

traitances qui sont les premières à être menacées 

par la conjoncture négative. Il entraîne aussi une 

forte limitation du jeu des économies d’échelle 

qui sont un élément important de croissance de la 

productivité. 

La figure 20 et l’annexe 2.8 amènent à plusieurs 

constatations :

Les échanges intra branche progressent plus vite 

pour les PM de l’Est méditerranéen. Entre les 

deux périodes de référence, l’évolution de la part 

des échanges de type intrabranche est relative-

ment lente, passant globalement de 37% à 45% 

des échanges. On soulignera cependant que les 

performances d’Israël (avec 45% d’échanges de 

ce type sur la période 2000-2007) tirent l’échan-

tillon vers le haut. Les pays de la Méditerranée 

Est ont progressé plus rapidement que ceux du 

Maghreb gagnant plus de 10 point de pourcen-

tage entre les 2 périodes (de 17,5% à 27,5%) 

Tableau 25 : Indice de concentra�on des exporta�ons 
des PM 

1995-
1999

2000-
2007

1995 2000 2007

Monde 0,11 0,16 0,11 0,13 0,2

RDM 0,14 0,18 0,14 0,18 0,23

UE15 0,13 0,18 0,13 0,16 0,19

Source : Comtrade – Calculs N. Roux

Figure 20 : La part des échanges intrabranches des PM avec l’UE15 et avec 
RDM sur deux sous périodes

Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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alors que les PM du Maghreb ne 

progressent que de 4 points (de 

18,7% à 22,1%).

Globalement, le développe-

ment des échanges intrabran-

ches des PM est plus impor-

tant avec les pays du reste du 

monde qu’avec l’UE15, laissant 

à penser que l’engagement 

international hors Europe per-

met de s’éloigner d’un com-

merce interbranche typique 

des relations Nord-Sud. 

Les résultats de la Turquie surprennent en rapport 

avec le niveau de développement de ce pays. 

Cependant, si la part des échanges intrabranches 

est plus faible que la moyenne des PM, c’est 

essentiellement du à la présence d’Israël, dans la 

mesure où elle est toujours supérieure à celle des 

2 zones de référence. En outre, on constate que 

ces échanges sont largement plus développés avec 

RdM qu’avec l’UE15.

Le niveau technologique des produits exportés 

ne progresse pas vers des produits à plus forte 

intensité en capital humain et en technologie 

(figure 21). 

Les spécialisations des PM figent le niveau techno-

logique de leurs exportations et accentuent l’utili-

sation du travail non qualifié ce qui à court terme 

permet l’embauche des travailleurs sans qualifica-

tions et de résorber le chômage. Mais dans une 

perspective de développement de plus long terme, 

on comprend que ce soit un frein à l’embauche et 

à la valorisation des travailleurs diplômés qui doi-

vent trouver ailleurs les emplois qui correspondent 

à leur niveau de formation. Là encore, le problème 

posé face à la conjoncture attendue pour 2009 

et 2010 est que les PM semblent se situer dans 

les segments de production d’amont, qui sont les 

premiers à subir les réajustements dans les con-

jonctures défavorables.

III. L’orientation régionale des IDE

Les flux d’IDE dans les PM ont atteint ces dernières 

années des niveaux élevés. Leur typologie actuelle 

implique toutefois qu’ils pourraient baisser de 

façon importante du fait de la crise mondiale : les 

flux d’IDE sont en effet principalement originai-

res de l’Europe et des pays du Golfe, ce qui rend 

le volume de l’investissement en Méditerranée 

directement lié d’une part aux variations du cours 

du pétrole et d’autre part aux anticipations des 

investisseurs Européens, ce qui pourrait contribuer 

à l’arrêt provisoire ou définitif de grands projets 

d’investissements régionaux. 

1. L’accélération des IDE dans la deuxième moitié 

des années 2000

A partir des années 2004-2005, l’évolution des flux 

d’IDE vers les PM a été sensiblement plus soutenue 

que la moyenne des économies en développement 

et a suivi le trend mondial (voir figure 4 et 5 chapi-

tre 1). Ainsi, en 2007 les PM représentent 2,5% des 

stocks mondiaux d’investissements directs (cette 

part était de 1,8% en 2000) ; les flux d’IDE ont été 

multipliés par 5 en 7 ans, passant de 11 milliards de 

dollars en 2000 à 55 milliards de dollars en 2007. 

Le renforcement de l’attraction des IDE entre 2004 

et 2007 est notamment lié aux réformes entre-

prises par la plupart des PM et aux privatisations. 

Figure 21 : Les exportations de produits manufacturés des PM par niveaux 
technologiques en 1995 et en 2007 (en%)

Source : Comtrade – Calculs N. Roux
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Mais au-delà de l’amélioration du climat des affai-

res les investisseurs étrangers trouvent dans les 

pays méditerranéens la perspective de nouveaux 

marchés potentiels, une source d’approvisionne-

ment en intrants industriels (matières premières 

ou produits transformés) et la possibilité d’étendre 

leurs sources de compétitivité grâce à la proximité 

européenne. (Anima 2008). 

2. Une dépendance aux flux Européens et des 

pays du Golfe

En 2007, les investisseurs des pays du Golfe consti-

tuent avec l’UE l’un des deux piliers des IDE à desti-

nation des PM, représentant respectivement 34% 

et 40% des montants d’investissements annoncés 

(Anima 2008). Dans la même logique que les 

échanges commerciaux, les couples origine/des-

tination de ces flux financiers reposent sur des 

logiques géographiques marquées : l’UE avec le 

Maghreb et avec la Turquie et les pays du Golfe 

avec la Jordanie, la Syrie, le Liban et l’Egypte et 

enfin les Etats-Unis avec Israël. Des liens culturels 

et historiques peuvent expliquer une partie de ces 

relations privilégiée, par exemple entre le capi-

talisme familial des pays du Golfe et la Jordanie 

(Anima 2008). 

 

Les flux d’IDE européens en progression mais qui 

peinent à assurer le développement économique 

au sud

Depuis les années 2000, les IDE européens 

entrants dans les économies méditerranéennes 

progressent sensiblement. Si les PM ne sont pas 

une destination privilégiée pour les industriels 

européens, leur part relative dans les IDE euro-

péennes vers l’ensemble des pays émergents 

progresse et passe de 3% en moyenne dans les 

années 2002-2005 à 6% en 2006, au détriment 

des investissements directs dirigés vers l’Asie de 

l’est, qui passent de 19% en 2004 à 10% en 2006 

(Eurostat, 2008). Néanmoins, les niveaux d’IDE 

varient d’une année et d’un pays à l’autre. Ainsi, 

l’année 2007 enregistre un record avec 24 mil-

liards d’euros. Mais ces performances reposent 

pour un tiers sur un seul gros projet (rachat des 

cimenteries Orascom en Egypte par Lafarge, Cf. 

Anima, 2008). 

En 2006, l’UE est le principal fournisseur d’investis-

sement direct des PM, bien que sa part relative de 

21%, en 2006, soit bien en deçà de sa part relative 

dans les échanges de marchandises (41% en 2006). 

Du point de vue européen, on constate la même 

asymétrie d’engagement que dans les relations 

commerciales. Les PM représentent 9% des expor-

tations extra UE et 6% des IDE extra européens, 

résultats sans communes mesures avec les flux qui 

structurent les relations américano-mexicaines ou 

ceux qui caractérisent les relations économiques 

entre les pays asiatiques. Malgré leur progression 

en fin de période, on peut douter de la capacité 

de ces moyens financiers à permettre un vérita-

ble décollage économique des PM. D’autant plus 

que la répartition des IDE de l’UE vers les PM 

reste extrêmement inégale. Trois pays se parta-

Figure 22: Les flux cumulés d’IDE à destination des PM 
entre 2003 et 2007 par région d’origine

Source : d’après les données Anima 2008

Figure 23: flux  d’IDE à destination des PM (Mios $)

Source: Eurostat, United Nations World Investment 
Report 2008
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gent 98% des flux entrants : la 

Turquie reçoit 69% des flux en 

2006, l’Egypte (21%) capte la plus 

grande partie des flux destinés au 

Machrek (22%) et le Maroc (8%), 

la majorité des IDE à destination 

du Maghreb (10%).

Ces relations sont structurelle-

ment typées, d’une façon qui 

renforce les risques de retour-

nements conjoncturels marqués 

dans les mois à venir :

√ Les relations bilatérales entre investisseurs 

et pays d’accueil sont marquées : les IDE des 

entreprises françaises sont les plus importants 

(14% des IDE entrants), et se répartissent entre 

la Turquie et les pays du Maghreb. L’Italie et 

le Royaume-uni investissent essentiellement 

au Machrek, l’Allemagne en Turquie (Eurostat, 

Statistics in focus, 2008). 

√ Les données de la base MIPO montrent que 

ces IDE européens s’orientent essentiellement 

vers quelques secteurs manufacturiers : (auto-

mobile, chimie, agro-alimentaire, textile), les 

services (banque-assurance, le transport et le 

tourisme), le bâtiment et les travaux publics, 

l’énergie et les télécommunications.

Les flux d’IDE non européens

Les données sur les flux d’IDE qui opèrent entre 

les pays de la zone Mena sont mal estimées. 

Cependant les informations fournies par la base 

MIPO d’Anima nous permettent de constater que la 

forte présence des investisseurs des pays du golfe 

est principalement soutenue par 3 pays qui repré-

sentent plus de 90% des flux cumulés entre 2003 

et 2007 : les Emirats Arabes Unis (EAU) avec 30 672 

millions d’euros, l’Arabie Saoudite, 11 266 millions 

d’euros et le Koweït, 11 009 millions d’euros. 

L’orientation de ces flux est nettement en faveur 

des pays du Machrek (60%) et de la Turquie (16%). 

L’Egypte attire plus particulièrement les investisse-

ments des EAU qui, en 2006, ont investi 6 milliards 

d’euros dans des infrastructures de transport, de 

tourisme, l’immobilier et les télécommunications 

et du Koweït, 1,4 milliards € dans les transports et 

le tourisme. Les Saoudiens investissent plus massi-

vement en Turquie. 

Néanmoins, la Tunisie a reçu 5 millions de dollars 

de Bukhater, investisseur des EAU, pour une projet 

immobilier « Tunis City of Sport », source poten-

tielle de la création de 40 000 emplois. (Banque 

mondiale, 2009) 

Un phénomène important en faveur de l’inté-

gration de la zone sud-sud est la progression des 

flux d’IDE entre les pays méditerranéens avec 

10 milliards € de flux cumulés entre 2002 et 

2007 (de 2 milliards € en 2005 à 4 milliard € en 

2007). L’Egypte investit en Algérie et en Turquie, 

la Jordanie en Egypte, le Liban en Jordanie et en 

Egypte. (Anima 2008). Ainsi, une société libanaise 

a pour projet d’investir en Jordanie 5 milliards de 

$ sur 10 ans (Banque mondiale, 2009).

3. La portée économique de ces flux d’investisse-

ments directs 

La création durable d’emplois, l’effet de levier 

qu’ils opèrent sur les économies locales, via les 

retombées industrielles ou la construction d’in-

frastructures et les transferts de connaissances 

Figure 24 : Les flux d’IDE et les échanges de marchandises des PM avec l’UE 
(en millions de dollars)

Source : Eurostat, Comtrade – Calculs N. Roux
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qu’ils véhiculent, constituent les fondements d’une 

intégration positive via les investissements directs. 

Dès lors, le choix de secteurs cibles de la part des 

investisseurs étrangers n’est pas neutre pour les 

économies locales. 

L’immobilier, le BTP et les transports, le secteur 

de l’énergie, les banques et assurances, le secteur 

des ciments et les télécommunications attirent 

près de 80% des flux d’investissement. Tous ces 

projets n’ont pas les mêmes effets dynamiques car 

les transferts de capitaux ne s’accompagnent pas 

nécessairement de transferts technologiques. 

Les caractéristiques des économies rentières des 

pays du golfe orientent leurs investissements vers 

des projets immobiliers, touristiques ou vers la 

création de grands centres commerciaux, (53% des 

projets selon Anima 2008), leur objectif n’étant pas 

de créer des activités complémentaires à leurs pro-

pres tissus productifs mais d’investir les excédents 

commerciaux de leur rente pétrolière. Cela fait 

peser quelques craintes. Quelle est la capacité de 

ces investissements à créer des emplois à plus long 

terme ? Comment ces projets peuvent-ils avoir des 

potentiels de croissance et consolider les équilibres 

sociaux (effets d’enclave ou effets d’éviction des 

producteurs locaux en particulier en ce qui con-

cerne la construction de parcs immobiliers destinés 

à une clientèle étrangère) et environnementaux 

(pollution, bétonnage du littoral)? 

Les IDE issus de l’UE s’appuient plus généralement 

sur l’acquisition d’activités existantes avec des con-

séquences plus positives en termes d’emploi. Dans 

cette perspective, les flux d’investissements directs 

destinés à développer les relations de sous-traitance 

sont les plus porteurs en termes d’emploi et de 

transferts de technologies (13% des emplois créés 

sur la période 2003-2007 selon Anima 2008). Ainsi 

que nous l’avons signalé, le développement de 

ces activités est intimement lié au renforcement 

des infrastructures et des plateformes logistiques. 

L’implantation de Renault-Nissan sur le pôle de 

Tanger-Med au Maroc est une illustration de la 

nécessaire complémentarité entre la création d’in-

frastructures adaptées aux impératifs de la compé-

titivité de l’économie moderne dans les secteurs qui 

participent à des chaînes de valeurs mondiales et les 

flux financiers (Cf. encadré 3 du chapitre 1). Toutefois, 

certaines relations de sous-traitance pourraient être 

revues sous l’impact de la crise en Europe. 

4. Un après crise qui nécessite davantage d’attrac-

tivité de la part des PM

Tous les PM vont connaître une baisse des flux 

d’IDE en 2009, les moins attractifs pouvant même 

subir des sorties nettes de 

capitaux étrangers. Même 

si les pays du Golfe main-

tiennent leurs dépenses 

courantes et leurs plans 

d’investissement grâce à un 

stock de réserves monétai-

res confortable malgré une 

baisse anticipée de 50% des 

recettes pétrolières en 2009, 

il faut s’attendre à un effet 

marquant sur la croissance 

méditerranéenne[8]. 

Comme le Femise l’a déjà 

souligné, les partenaires 

Tableau 26 : Part des flux d’IDE dans la forma�on brute de capital fixe des PM entre 
1990 et 2007 (en%)

Flux en % de la FBCF Stocks en % de la FBCF 

1990 2000 2006 2007 1990 2000 2006 2007

Monde 4,3 20,3 12,9 14,8 9,1 18,1 25,5 27,9

Economies en développement 4,0 16,0 12,5 12,6 13,6 25,2 26,7 29,8

Algérie 0,0 3,9 6,3 5,1 2,5 6,4 8,8 9,0

Egypte 8,2 7,3 49,8 42,7 28,0 20,0 36,1 39,6

Maroc 2,2 4,4 13,0 12,2 10,4 23,9 45,8 44,3

Tunisie 3,0 15,4 45,5 19,6 61,8 59,4 70,6 74,9

Jordanie 3,6 45,6 85,1 42,7 36,5 37,1 90,2 91,9

Liban 0,8 27,6 66,8 64,1 1,9 29,9 82,8 85,7

Syrie 3,9 8,0 7,5 10,3 53,2 36,9 28,9 25,6

Turquie 2,0 1,8 16,9 15,6 5,6 7,2 16,6 22,2

Israël 1,2 22,8 60,6 33,4 7,9 18,9 35,6 37,0

Source WIR 2008 
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méditerranéens ont souffert de l’étroitesse de leurs 

marchés nationaux, d’anticipations plus favorables 

vis-à-vis des perspectives de long terme offer-

tes par les pays voisins de l’Est européen, d’une 

restructuration encore insuffisante de l’industrie 

locale et, enfin, du manque d’intégration entre eux-

mêmes[9]. S’ils ont toutefois atteint maintenant un 

niveau d’IDE comparable aux pays de l’Est, ils sont 

encore loin de leur plein potentiel. 

La tentation est alors grande de revenir à une 

stratégie plus fermée, visant notamment à éviter 

les sorties de capitaux. Il est toutefois certain que 

toute mesure visant à un certain protectionnisme 

ne ferait que renforcer les déficits dont souffrent 

les PM et se traduirait très rapidement par une 

baisse massive des entrées d’investissement, voire 

des sorties massives avec des effets inévitables sur 

l’emploi.

Ce qui s’est passé en termes d’IDE dans les pays 

de l’Est asiatique peut ici servir d’exemple pour 

les PM. Les entrées d’IDE ont chuté très fortement 

dans les 4 principaux pays ASEAN (Indonésie, 

Malaisie, Philippines et Thaïlande) au moment de 

la crise «asiatique» et il a fallu presque la moitié de 

la décennie pour qu’ils recouvrent leurs niveaux. 

Dans le même temps, les entrées dans les pays 

dit «nouvellement industrialisés» se maintenaient 

avant de progresser. L’une des principales raisons 

qui a permis de surmonter la baisse initiale a été la 

capacité de chacun de ces pays de se reposer sur 

les filiales étrangères qui ont permis de maintenir 

les échanges à leur niveau d’avant la crise. 

5. Conclusions

L’ouverture des PM s’est fortement accrue au 

cours de la décennie 2000. L’accroissement de 

cette ouverture ne concerne pas que les échanges 

de marchandise. Les échanges de services et les 

flux d’investissement étrangers se sont accélé-

rés et participent à cette plus grande inclusion 

des PM dans l’économie mondiale. C’est toute-

fois cette ouverture qui va propager la crise en 

Méditerranée. Mais, l’ampleur de la crise dans 

chaque partenaire va dépendre de la nature de 

son ouverture : la géographie de ses liens privilé-

giés, les secteurs de spécialisation.

La géographie de l’ouverture des PM se modifie : 

(i) les relations avec l’UE se distendent, au moins 

relativement. Dans un contexte d’ouverture accrue, 

l’érosion du poids de l’UE dans les échanges médi-

terranéens peut s’expliquer au moins pour partir 

par le développement par les PM d’autres relations 

commerciales. Cela est, pour les PM, un atout 

indéniable, tant pour leur développement à long 

terme que, plus conjoncturellement, leur capacité 

à résister à la crise économique dans le momentum 

qu’elle atteindra dans les 2 prochaines années. 

(ii) a contrario, les relations intra-régionales res-

tent à un niveau de 5% environ, atone et stable 

depuis le début du partenariat euromed. C’est une 

opportunité sans doute manquée dans le dévelop-

pement et la diversification de leur « portefeuille » 

de partenaires. Dans la conjoncture actuelle, c’est 

aussi regrettable (on ne peut guère imaginer une 

modification structurelle d’ampleur en quelques 

mois), alors que les pays de la région sont, dans 

un premier temps, moins touchés par une crise 

qui concerne en premier lieu les pays développés 

à fort recours aux finances internationales dans 

leurs économies. Cela aurait pu être un relais de 

croissance permettant d’atténuer la transmission 

de la conjoncture défavorable des pays développés 

et de l’Europe dont la baisse de la demande va se 

répercuter via les échanges dans les PM.

La spécialisation sectorielle des échanges a aussi 

progressé structurellement. Les relations sont 

marquées par des couples secteur-destination, 

par une insuffisante montée en gamme dans les 

chaînes de valeur ajoutée ce que traduisent la 

faible progression des échanges intra-branches et 

du contenu technologique. Les PM restent encore 

trop dépendants de relations marquées de sous-

traitance sur des secteurs particuliers avec des 

partenaires en nombre restreint. Non seulement 

cela ne facilite guère leur développement écono-
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mique (Cf. le risque de spécialisation appauvris-

sante (Roux et alii), mais rend aujourd’hui les PM 

très sensibles à la conjoncture de secteurs comme 

l’automobile, le tourisme ou le textile (sensible à 

la consommation privée dans les pays développés) 

ou de partenaires (Europe et Etats-Unis). Il est de 

ce point de vue à craindre que les restructurations 

sectorielles de certains secteurs dans les pays 

développés et la baisse importante de la demande 

en Europe et aux Etats-Unis aient un impact plus 

important dans les PM que dans d’autres pays en 

développement plus (ou autrement) diversifiés.

Ces éléments laissent augurer d’un choc sensible. 

Si les PM ont depuis 1995 bien progressé en ter-

mes de résilience aux chocs, l’ampleur redoutée 

dans la crise actuelle pourrait entraîner des réper-

cussions sociales menaçant la stabilité des PM, si 

les systèmes de protection sociale mis en place 

s’avèrent insuffisants, ce qui nous conduit à faire 

un état des lieux de ces systèmes dans le chapitre 

suivant.

Ils posent aussi de façon incontestable des ques-

tions quant à l’engagement européen. Est-il possi-

ble de continuer à promouvoir un partenariat qui 

affiche une volonté de convergence sans rééquili-

brer par des transferts publics sensiblement plus 

importants le considérable excédent commercial 

que réalisent les pays européens ? Il existe des 

insuffisances patentes en matière d’infrastructu-

res, de recherche, de formation, qui limitent les 

montées en gamme et freinent les progrès des 

spécialisations. Les retards pris par l’intégration 

Sud-Sud constituent également un frein considé-

rable. Les européens pourraient utilement à cet 

égard se rappeler les conseils du Pr. Houthakker 

au général Marshall dans les années 50 : « Si vous 

voulez que les nations européennes qui ont fait la 

guerre coopèrent entre elles donnez leur des chips 

pour jouer au Poker ». Le résultat a été le trans-

fert gratuit de l’excédent commercial américain 

de l’époque aux pays européens pour des projets 

régionaux et le début des démarches qui ont 

conduit à l’Union Européenne. Enfin, au moment 

où les européens ont mis en place d’importants 

plans de relance et où les pays méditerranéens 

du Sud voient leurs réserves en devises diminuer 

à grande vitesse ce qui risque de dérégler toute 

une gestions macroéconomique précautionneuse, 

l’Europe ne doit elle pas penser à un mécanisme 

monétaire de soutien à définir ? Il est clair que ces 

divers éléments et ce reformatage de l’interven-

tion européenne pourrait utilement consolider le 

projet d’UPM.




